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L’objectif principal de cette recherche est d’évaluer 
l’impact des programmes d’investissements prio-
ritaires mis en œuvre au Bénin, au Burkina Faso, 
en Côte d’Ivoire et au Sénégal1, sur la croissance 
économique et le passage d’une sous-classe à une 
autre au sein de la classe moyenne2 féminine. De 

façon spécifique, il s’agit d’abord d’en mesurer 
l’impact sur la croissance économique, la valeur 
ajoutée et le revenu des facteurs, puis de quanti-
fier l’impact de la croissance économique sur les 
variations au sein de la classe moyenne féminine.

La mise en œuvre des programmes d’investisse-
ments prioritaires au Bénin, au Burkina Faso, en 
Côte d’Ivoire et au Sénégal, adossés à un effort 
plus soutenu d’investissements, semble avoir in-
duit une dynamique de croissance favorable et 
en conséquence, un accroissement de la création 
de postes vacants au sein des économies. En ef-
fet, près d’une décennie après la mise en œuvre 

de leurs plans d’investissements prioritaires, ce 
groupe de pays a réussi à consolider des perfor-
mances macroéconomiques et à enregistrer une 
bonne dynamique de croissance. La bonne tra-
jectoire de croissance observée dans ces pays de 
la sous-région ouest-africaine semble être propice 
à un essor de la classe moyenne féminine, compte 
tenu de ses retombées sur le marché du travail.

R é s u m é

 1. INTRODUCTION 

 1Il s’agit notamment des Plans Nationaux de Développement mis en œuvre en 2018 pour le Bénin et en 2012 pour la Côte 
d’Ivoire, du Plan national de développement économique et social mis en œuvre en 2016 pour le Burkina Faso et du Plan 
Sénégal Emergent exécuté au Sénégal à partir de 2014.

 2La classe moyenne est définie comme étant composée d’individus/ménages compris entre la population pauvre et une 
couche aisée minoritaire (Banerjee et Duflo, 2008).
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 2.  ANALYSE ET EVIDENCES

Graphique 1 : Évolution du taux de croissance moyen du PIB et 
du PIB par habitant en USD au cours des périodes 1990-1999 
(D1), 2000-2009 (D2), 2010-2018 (D3)

Source : auteurs à partir des données de la Banque Mondiale, 
(WDI, 2021).

  Source : auteurs

Graphique 2 : Variation du PIB (en % de points par rapport au scénario 
business as usual)

Une décennie de croissance économique forte

Les programmes d’investissements prioritaires 
ont un impact sur la croissance économique.

Les programmes d’investissements prioritaires fa-
vorisent la transition des femmes vers les classes 
moyenne et supérieure. 

Les effets de l’accroissement des investisse-
ments prioritaires se mesurent également par 
la hausse de la contribution au PIB d’un grand 
nombre de branches d’activités telles que : l’égre-
nage, les autres branches agricoles et les autres 
industries pour le Bénin  ; la pêche, la piscicul-
ture et l’aquaculture, l’hôtellerie et l’héberge-
ment et les télécommunications pour le Burkina 
Faso ; le coton, l’hévéa et l’anacarde pour la Côte 
d’Ivoire  ; l’hôtellerie et l’hébergement, la pêche, 
la pisciculture et l’aquaculture pour le Sénégal. 

La hausse des investissements prioritaires induit 
aussi un accroissement de la demande de travail. 
L’augmentation de la demande est plus forte pour 
les femmes qualifiées au Bénin, pour les femmes 
très qualifiés et les hommes peu qualifiés pour le 
Burkina Faso, pour les femmes très qualifiées et les 
hommes très qualifiés en Côte d’ivoire et pour les 
femmes très qualifiées, les hommes peu qualifiés et 
les femmes peu qualifiés au Sénégal. La demande 
baisse pour les hommes non qualifiés au Bénin, les 
hommes et femmes non qualifiées en Côte d’ivoire 
et chez les hommes non qualifiés au Sénégal.
Ainsi, le niveau de vie des ménages se trouve amé-
lioré par la mise en œuvre des investissements 
prioritaires dans le cadre des programmes d’in-
vestissements prioritaires. Le revenu nominal3des 
ménages augmente tandis que le prix à la consom-
mation baisse, d’où la hausse de leur bien-être 
dans tous les pays. L’amélioration du niveau de 
bien-être se traduit également par le passage des 
individus d’une classe sociale à une autre. Pour la 
population féminine, les transitions de classes les 
plus importantes s’opèrent de la borne inférieure 
de la classe moyenne (CMI) vers la classe moyenne 
pure (CMP) et de la classe moyenne pure (CMP) 
vers la classe supérieure (CS) (Graphique 3). 

Les analyses montrent qu’au cours de la dé-
cennie 2000-2010, le Bénin, le Burkina Faso, la 
Côte d’Ivoire, le Sénégal enregistrent globale-
ment une croissance économique forte qui se 
traduit par une hausse du produit intérieur brut 
(PIB) par tête. Cette augmentation est la consé-
quence d’un accroissement du taux de crois-
sance du PIB global dans la plupart de ces pays 
entre les décennies 1990 et 2010 (Graphique 1).

Les résultats de nos simulations montrent que les 
programmes d’investissements prioritaires mis en 
œuvre dans ces quatre pays induiraient une hausse 
du taux de croissance du PIB entre 2019 et 2023. La 
hausse est relativement plus forte pour le Sénégal et 
la Côte d’Ivoire. Quant au Burkina Faso et au Bénin, 
compte tenu de l’effort relativement plus faible d’ac-
cumulation, le taux de croissance du PIB a augmenté 
en 2021 avant de stagner en fin de période. Le faible 
taux d’accumulation des investissements au Bénin 
pourrait s’expliquer par ses options stratégiques. En 
effet, le Bénin a axé son programme sur la consoli-
dation de l’État de droit et la bonne gouvernance. 
Quant au Burkina Faso, son faible taux d’accumula-
tion est en rapport avec les différentes crises sécuri-
taires qui se succèdent depuis 2014 (Graphique 2).

 3L’analyse économique distingue le salaire nominal, 
c’est-à-dire la quantité de monnaie perçue au titre du 
salaire et le salaire réel ou la quantité de biens ou ser-
vices que ce salaire permet d’acheter. Comme le pouvoir 
d’achat dépend à la fois des revenus et des prix, lorsque 
la hausse des prix est supérieure à la hausse des sa-
laires, le salaire réel diminue et vice versa. On parle alors 
d’augmentation ou de diminution du pouvoir d’achat.
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Source : auteurs

Graphique 3 : Dynamique de la classe moyenne selon le sexe féminin

Les investissements publics exercent un effet de 
levier sur les secteurs de façon différente selon les 
pays. La croissance qui en découle profite autant à la 
classe moyenne féminine que masculine. Toutefois, 
les hommes en bénéficient relativement plus que les 
femmes puisque les effectifs de la classe moyenne 
masculine augmentent plus que ceux enregistrés 
pour la classe moyenne féminine. Par conséquent, 
la prise en compte des secteurs qui abritent les 
femmes et les politiques visant à accroître les in-
vestissements dans ces secteurs conduiraient à une 
augmentation de la classe moyenne féminine. De 
surcroit, ces politiques pourraient favoriser les tran-
sitions ascendantes entre la classe inférieure et la 
classe moyenne au sein de la population féminine. 
La classe moyenne féminine est fragile et reste dé-
pendante des discriminations à l’égard des femmes. 
Ainsi, celles-ci doivent être progressivement levées 
par des politiques ciblées sur le marché du travail. Les 
politiques publiques doivent veiller à la définition et 
à la mise en œuvre de lois, de politiques et de projets 
qui augmentent l’offre de travail féminin formel et 
informel, et ce, grâce aux services de garde d’enfants.

                4. PARAMETRES DE RECHERCHE
Pour ce travail, nous avons construit un mo-
dèle d’équilibre général calculable dynamique 
aux fins d’évaluer l’impact des plans d’inves-
tissements prioritaires initiés au Bénin, au 
Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Sénégal sur 
la croissance, la valeur ajoutée sectorielle, le mar-
ché des facteurs, le bien-être et la dynamique de 
la classe moyenne féminine. Un ensemble de ca-
ractéristiques a été ajouté à la structure du mo-
dèle de base utilisé, celle de PEP 1-t, élaboré par 
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 3.  IMPLICATIONS DE POLITIQUE

Decaluwé et al. (2013). Il s’agit de la modélisation du 
capital public qui permet de simuler : (i) les objec-
tifs d’investissement public, (ii) la prise en compte 
des canaux de transmission de l’impact des inves-
tissements publics sur le marché de l’emploi, (iii) la 
prise en compte du capital humain, de la recherche 
développement, des infrastructures approchées par 
les investissements physiques et des externalités du 
capital public dans la spécification des fonctions de 
production des secteurs marchands à travers l’in-
troduction d’une fonction de productivité totale des 
facteurs, (iv) une segmentation poussée du marché 
du travail, (v) une spécification du marché du tra-
vail marquée par l’introduction d’une courbe des 
salaires, (vi) la modélisation du commerce extérieur 
qui prend en compte l’existence d’une demande d’ex-
portation finie. Les données utilisées sont les ma-
trices de comptabilité sociale pour l’année 2019 et 
les des enquêtes récentes harmonisées sur les condi-
tions de vie des ménages (EHCVM 2018/2019).
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 6. IDENTITE DU PROJET

Nom du projet

Classe moyenne féminine et demande de service de garde d’enfants 
en Afrique de l’Ouest : cas du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte 
d’Ivoire et du Sénégal

Coordonnateur

Centre de Recherches pour le Développement International 
(CRDI), Canada

Consortium

- Université Amadou Mahtar MBOW (UAM), Sénégal
- Laboratoire de Recherche sur les Institutions et la Croissance 
(LINC), Université Cheikh Anta DIOP de Dakar (UCAD), Sénégal

Plan de financement

Le programme Croissance de l’économie et débouchés économiques 
des femmes (CEDEF), accord de subvention avec le Centre de 
Recherches pour le Développement International (CRDI) pour le 
projet no 109627 – 001

Durée

Première échéance : Mars 2021 – Août 2023 (30 mois)

Budget

488 600 dollars canadiens (CAD)

Site web

http://www.idrc.ca/FR/Misc/Pages/Open-Access-Policy.aspx
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